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COMMENT DÉFINIT-ON LA 

DISCRIMINATION? 
 
La population québécoise d’aujourd’hui étant composée 
à 39.6% d’immigrants de première et de deuxième 
génération venant de toutes les régions du monde, notre 
société se diversifie et nous sommes davantage en 
contact avec différentes cultures. Avec l’amplification de 
cette diversité, la notion de discrimination devient plus 
omniprésente dans nos rapports sociaux et dans notre 
vie quotidienne. 
 
La discrimination est un concept qui peut prendre 
plusieurs formes et se présenter sous des angles parfois 
ambigus. Pour la Commission canadienne des droits de 
la personne, la discrimination est « une action ou une 
décision qui a pour effet de traiter de manière négative 
une personne en raison, par exemple, de sa race, de son 
âge ou de sa déficience ».  Pour les utilisateurs du 
dictionnaire Larousse, c’est « le fait de distinguer et de 
traiter différemment (le plus souvent plus mal) quelqu'un 
ou un groupe par rapport au reste de la collectivité ou par 
rapport à une autre personne ». Pour certains, la 
discrimination peut se présenter sous la forme de 
commentaires, de regards ou de manières négatives que 
les gens ont de traiter une personne en raison de ses 
caractéristiques personnelles.  

Discrimination :  

sujet large… 

 
Bien que la discrimination soit vécue par les Québécois 
dans des contextes variés, le sujet de ce dossier 
juridique se rapportera à la discrimination quant à la race 
et la couleur en raison de la fréquence observée de ces 
formes de discrimination et des récentes dénonciations, 
non seulement au Québec, mais aussi à l’échelle 
internationale. Le sujet étant très large, nous avons 
choisi de discuter des cas de discrimination de la 
population autochtone et des noirs en particulier. 
 
Pour mieux comprendre ce phénomène, il est 
intéressant de porter un regard sur notre histoire. 
Reconnaitre les actions discriminatoires dans notre 
société permet d’améliorer nos pratiques afin que 
chaque personne soit protégée dans ses droits, quelle 
que soit son origine ethnique. À ce propos, nous vous 
invitons à lire notre annexe historique qui se trouve à la 
fin de ce dossier. 

 
 
  
Quel que soit le cas, l’idée commune qui est reconnue 
est que la discrimination est un concept cherchant à 
diviser les individus au sein d’une société et mépriser 
les caractéristiques et les différences qui fondent notre 
individualité en tant que personne.  
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LA DISCRIMINATION BIEN PRÉSENTE 

DANS L’ACTUALITÉ RÉCENTE 

 
Le meurtre de George Floyd et le mouvement           

Black lives matter  

 
Le meurtre de George Floyd, un homme noir américain, 
aux mains de policiers de la ville de Minneapolis a 
déclenché une vague de manifestations à travers le 
monde en mai 2020. Lors de son arrestation, la victime 
de 46 ans a été tenue au sol par quatre policiers. Un 
policier en particulier, Derek Chauvin qui était venu en 
renfort s’est agenouillé sur le cou de Floyd pendant plus 
de 8 minutes, ignorant les gémissements de ce dernier 
disant qu’il ne pouvait pas respirer. Après un certain 
temps, Floyd a perdu connaissance et a été amené à 
l’hôpital en ambulance où ils ont déclaré sa mort. Une 
autopsie a dévoilé que la cause de la mort de Floyd était 
l’asphyxie. Le meurtre de George Floyd ayant été filmé 
par de nombreux témoins présents sur la scène tragique, 
les vidéos des derniers moments de sa vie ont 
rapidement été diffusées sur les médias sociaux à 
l’échelle internationale et ont ramené la lumière sur 
l’enjeu de la brutalité policière et du profilage racial non 
seulement aux États-Unis, mais aussi dans des pays 
comme le Canada.  
 
Au Canada, plusieurs ont tenté de raisonner ou justifier 
la situation en disant que la réalité des Noirs et des 
personnes de couleur au Canada n’était pas aussi grave 
qu’aux États-Unis. Toutefois, les groupes de minorités 
visibles notamment au Québec ont rappelé les cas de 
Lesly Presley, Fritzgerald Forbes, Trevor Kelly, Quilem 
Registre, Majizza Phillip, Freddy Villanueva et Jean-
Pierre Bony, toutes des personnes de couleur victimes 

d’actes de brutalité policière, au Canada, ayant soit 

mené à leur mort ou à des blessures graves. 
 
Dans une tentative d’apporter du changement au niveau 
des enjeux de la brutalité policière et du profilage racial 
à Montréal, de nombreux organismes communautaires 
se sont rassemblés pour former la Coalition pour le dé-
financement de la police. Inspiré du mouvement 
#Defundthepolice, cette coalition a pris forme pour 
pousser la municipalité de la ville de Montréal à faire des 
coupures au niveau des fonds attribués à son corps 
policier et investir de l’argent dans des modèles de 
justice et des formes de sécurités publiques opérées par 
les communautés et adaptées aux problèmes de santé 
mentale, d’itinérance, de pauvreté et d’usage de drogues 
qui mènent souvent à la criminalité.  

 
 
 

Mort tragique de Joyce Echaquan 

Joyce Echaquan est une femme de la Nation Atikamekw 
qui est dans sa trentaine. Elle se présente à l’hôpital de 
Joliette dans l’espoir de recevoir des traitements pour 
ses problèmes d’estomac. En arrivant à l’hôpital, elle 
reçoit un accueil froid et des regards emplis de 

jugements de la part du personnel. Elle passe un mois 
sur une civière dans un couloir de l’hôpital avant d’être 
transférée dans une salle d’isolement. Lors des examens 
qu’elle passe, elle mentionne une allergie à la morphine 
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et un historique de problèmes cardiaques, mais les 
infirmières ne semblent pas l’écouter. Après que les 
infirmières lui ont administré une certaine quantité de 
médicaments, elle demande de l’aide, et crie qu’elle ne 
se sent pas bien. Les infirmières portent peu d’attention 
à son état de crise et insultent plutôt son apparence 
physique et son mode de vie précaire. Joyce Echaquan 
décède finalement de surmédication.  
 
Ceci est un cas réel de discrimination à l’égard d’une 
femme autochtone. Les infirmières ont utilisé les origines 
autochtones de Joyce comme fondement pour lui offrir 
de piètres services de santé. La conséquence de cet 
acte de discrimination est que Joyce est décédée. Cet 
évènement tragique a entraîné le congédiement de 
certains membres du personnel et l’ouverture d’une 
enquête au sein de l’hôpital. De plus, il a poussé l’hôpital 
à reconsidérer la manière de former ses employés.  
 
 

La pandémie, une nouvelle vague de discrimination  

 
La propagation du virus Covid-19, depuis le début de 
l’année 2020, a aussi mené à une nouvelle vague de 
discrimination, cette fois à l’encontre des individus 
d’origine asiatique. Effectivement, la Chine ayant été 
ciblée comme la source originale du virus, plusieurs 
personnes d’apparence asiatique, qu’elles soient 
chinoises ou non, ont été victimes d’actes haineux et de 
discrimination depuis le début de la pandémie. En février 
2020 par exemple, un homme d’origine coréenne a été 
poignardé par un agresseur dans le quartier de Notre-
Dame-de-Grâce à Montréal. D’autres membres de 
communautés asiatiques reçoivent des questions et des 
commentaires discriminatoires de la part de leurs 

collègues. D’autres reçoivent des menaces et des 
insultes de la part d’étrangers qu’ils rencontrent dans la 
rue.  Des actes de vandalisme sont même effectués à 
l’égard de résidences, de sculptures et symboles 
religieux leur appartenant.  
 
Malgré la montée du racisme anti-asiatique, le nombre 
de plaintes reçues par la SVPM n’est pas considéré 
anormal. Ce silence du côté des victimes s’explique 
entre autres par le fait que nombreuses d’entre-elles ou 
les membres de leurs familles ont quitté des pays où 
régnaient des régimes politiques dans lesquels elles 
étaient réduites au silence. Plutôt que de dénoncer les 
actes haineux dont elles sont victimes, elles tolèrent les 
injustices dans l’espoir de demeurer invisibles. Des 
organisations se sont donc mobilisées pour aider les 
victimes de racisme anti-asiatique à dénoncer leurs 
agresseurs et demander justice. Un des organismes, le 
Centre de Recherche-Action sur les Relations Raciales 
a notamment contribué au dépôt d’une motion auprès du 
conseil municipal de la ville de Montréal pour dénoncer 
les actes haineux posés à l’égard des membres des 
communautés coréennes, vietnamiennes et chinoises. 

D
O

S
S

IE
R

 :
 L

A
 D

IS
C

R
IM

IN
A

T
IO

N
 ●
●
●

 

 



6   Inform’elle – Dossier juridique : La discrimination, un enjeu familial et de société 

LA RECONNAISSANCE DU RACISME 

SYSTÉMIQUE AU QUÉBEC  
 
L’accumulation de dénonciations d’actes de 
discrimination à l’encontre des membres de 
communautés racisées au Québec a révélé la présence 
d’un racisme systémique au sein de la société. Tandis 
que le racisme se définit comme étant une idéologie 
mettant de l’avant une hiérarchie entre les divers 
groupes humains, le racisme systémique est plutôt 
l’accumulation d’actes de discrimination et d’exclusion à 
l’égard de groupes spécifiques dans de multiples 
domaines comme l’éducation, le marché du travail, le 
logement, le revenu, etc. Ces actes de discrimination et 
d’exclusion découlent directement de politiques, de 
pratiques et d’attitudes empreintes d’idées de préjudices 
et de stéréotypes, et adoptées dans les diverses sphères 
de la société à l’encontre des groupes discriminés. La 
globalité et l’enracinement de ces actions 
discriminatoires créent un racisme institutionnalisé au 
sein duquel les communautés de minorités visibles 
comme les Noirs et les Autochtones se trouvent au bas 
de l’échelle sociale.  
 
Le racisme systémique est plus difficile à adresser et à 
corriger parce qu’il est né d’une culture raciste datant de 
l’époque de la colonisation. À cette époque, les 
institutions au sein de la société étaient construites pour 
favoriser le succès, l’enrichissement et le bien-être des 
personnes blanches et pour maintenir les personnes de 
couleur à un niveau inférieur. C’est ce mode de pensée 
qui est perpétué encore aujourd’hui et qui se reflète à 
travers les témoignages et les statistiques à l’égard des 
personnes racisées. 
 
 Au cours de l’été 2020, plusieurs dirigeants au sein du 
gouvernement ont reconnu l’existence du racisme 
systémique dans certaines institutions de notre société.  
Par exemple, le premier ministre Justin Trudeau a 
reconnu l’existence de racisme systémique au sein de la 
Gendarmerie Royale Canadienne (GRC) et la mairesse 
de Montréal, Valérie Plante, a reconnu l’existence de 
cette forme de racisme au sein de la ville de Montréal. 
Le corps policier de la SVPM a aussi reconnu le 
caractère systémique du racisme dont il était question au 
sein de son organisme. À ce jour toutefois, malgré le 

portrait alarmant de la situation du racisme au Québec, 
certaines personnes refusent de reconnaître l’enjeu du 
racisme systémique au sein de la province.  
 
Pour faire avancer un changement de culture et 
déconstruire le racisme systémique au sein de notre 
société, il est impératif de créer de nouvelles pratiques à 
l’intérieur de nos institutions pour combler le fossé entre 
les inégalités vécues par les personnes racisées et 
mettrent de l’avant l’enrichissement, le succès et le bien-
être des personnes de couleur.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Des exemples d’actions à entreprendre pour 
combattre le racisme systémique au Québec telles 
que proposées par le Conseil Interculturel de 
Montréal et la Commission des droits de la personne 
et de la jeunesse au Québec seraient : 

 

1. Engager plus de personnes racisées pour des 
postes de dirigeants au sein des institutions; 

2. Avoir des comités responsables de la diversité 
au sein des différentes institutions; 

3. Inclure l’histoire des personnes racisées au 
Québec dans le cours d’histoire du primaire et 
du secondaire; 

4. Engager des enseignants de couleur; 
5. Célébrer collectivement les fêtes ou les 

moments importants dans l’histoire et la culture 
des groupes racisés; 

6. Financer des programmes sociaux pour venir 
en aide aux groupes racisés; 

7. Consulter les communautés racisées pour 
comprendre les besoins de leurs membres.  
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LA RÉALITÉ EFFACÉE DES FEMMES 

RACISÉES  
 
 

On ne peut aborder la discrimination sans parler de la 
situation particulière des femmes racisées. 
Effectivement, la discrimination à l’égard des femmes 
racisées est particulière parce qu’elle est ancrée à la fois 
dans du racisme et du sexisme. Les femmes de couleur, 
particulièrement les femmes noires et autochtones sont 
victimes d’acte haineux, souvent à caractère sexuel, 
mais ces actes sont peu abordés par les médias ou 
même par les gens au sein de leur communauté.  
 
Dans la communauté 
noire par exemple, on 
oublie souvent que les 
femmes (incluant les 
femmes noires trans-
genres) sont aussi 
victimes de brutalité 
policière, parce qu’on 
met plutôt de l’avant le 
point de vue de l’homme 
noir opprimé. C’était 
notamment le cas dans 
les semaines suivant la 
mort de George Floyd 
où l’histoire de plusieurs 
femmes noires notam-
ment celle de Breonna 
Taylor, une femme noire 
de Louisville abattue par 
des policiers alors 
qu’elle était endormie dans sa maison, n’a pas eu la 
couverture médiatique ou reçu l’attention équivalente à 
la tragédie de leur confrère.  
 
Les femmes noires sont également soumises aux actes 
violents de la part des membres de leur communauté. 
Un exemple serait celui de Oluwatoyin Salau, une jeune 
fille noire de 19 ans. Elle a manifesté à de multiples 
reprises, dénonçant le meurtre de Floyd. Cette dernière 
a été kidnappée, violée et tuée par un homme noir. Cette 
haine et cette violence à l’égard des femmes noires ont 
développé le concept de misogynoir qui est une forme 
de misogynie dirigée spécifiquement vers les femmes 
noires et a aussi inspiré le mouvement #Sayhername.  

 
À l’égard des femmes autochtones, leur situation se 
traduit comme étant un féminicide en raison du nombre 
de disparitions et de meurtres à leur encontre dans les 
dernières années. En 2016, le gouvernement Trudeau a 
mis en place un comité d’enquête pour rédiger un rapport 
dressant un portrait de la situation.  
 
 
 

 
Le rapport de l'Enquête nationale sur les femmes et les 
filles autochtones disparues et assassinées (ENFFADA) 
s’appuie sur les témoignages de 2380 personnes 
recueillis à travers le Canada depuis 2016, pour 
dénoncer la violence dont sont victimes les femmes et 
les filles autochtones. Les experts en regard de cet enjeu 
notent que le nombre de femmes autochtones disparues 
et assassinées entre 1980 et 2012 est trois fois plus 
grand que celui enregistré par la GRC, soit 1181 cas. À 
la lumière de ces enjeux, il est nécessaire qu’on assure 
collectivement une meilleure protection aux femmes de 
couleur, de ne pas garder le silence et que chacun 
dénonce la discrimination commise à leur égard. 
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LA DISCRIMINATION PAR RAPPORT À LA 

RACE ET LA COULEUR…  

UNE RÉALITÉ QUOTIDIENNE 
 
Des interactions entre des individus de tous les jours peuvent constituer des actes de discrimination. Voici quelques 
exemples de cas réels vécus par des gens au Canada. 

 

À l’école 
 
Tristen est un étudiant noir dans sa deuxième année du 
secondaire. Le mercredi, on lui demande de rester après 
son cours pour qu’il participe à une période de retenue 
puisqu’il s’est moqué d’un enseignant. Tristen dit ne pas 
s’être moqué de son enseignant, mais personne ne 
semble l’écouter. Après son cours, puisque l’enseignant 
ne se présente pas pour la retenue, il décide de partir. 
En sortant de la classe, Tristen fonce dans un surveillant. 
Ce dernier commence à le pousser à l’intérieur de la 
classe et Tristen le repousse en essayant de partir. Le 
surveillant continue à pousser Tristen et lui dit de 
retourner en classe en utilisant l’insulte du mot F. Le 
lendemain de l’incident, la mère de Tristen reçoit un 
appel lui disant que son fils ne peut plus retourner à 
l’école parce qu’il est accusé d’avoir poussé 
brusquement un surveillant. La mère de Tristen est 
choquée de l’accusation et se rappelle le début de 
l’année scolaire lorsque son fils avait été traité de 
menteur et faussement accusé du vol des écouteurs d’un 
autre étudiant.   
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L’accusation faite envers Tristen et le traitement à son 
égard par le surveillant et les membres de la direction de 
l’école sont discriminatoires. Les actions que le 
surveillant a entreprises pour gérer l’incident avec 
Tristen étaient déraisonnables, puisqu’il n’avait aucun 
besoin de mettre ses mains sur le jeune garçon ou 
d’utiliser un vocabulaire agressif et insultant. De plus, le 
fait que l’école n’ait pas permis à Tristen de raconter sa 
version de l’histoire et l’a immédiatement placé dans le 
rôle du « méchant » démontre l’implication de préjugés 
que les noirs sont des délinquants et des criminels 
agressifs. Après que les parents de Tristen se soient 

opposés aux accusations de la direction de l’école, une 
vidéo de surveillance confirmant les faits allégués par 
Tristen leur a été montrée et l’école a dû s’excuser 
auprès de Tristen et de sa famille. Le cas de Tristen n’est 
pas un cas isolé, parce qu’il est fréquent d’observer 
l’accusation à tort d’étudiants noirs dans les 
établissements scolaires, dans des situations où ils sont 
innocents, ou alors un traitement plus sévère que leurs 
camarades blancs. Cette attitude dépeint une image des 
étudiants noirs comme étant des futurs criminels. Ceci 
déconstruit toute tentative chez ces derniers d’essayer 
d’avoir du succès scolaire.  

 
 

Au travail  

 
Mohamed est un immigrant marocain vivant dans 
l’arrondissement de Saint-Laurent. Il détient un diplôme 
universitaire en comptabilité et il a accumulé 10 ans 
d’expériences dans le domaine lorsqu’il vivait au Maroc. 
À son arrivée au Canada, avant de postuler un emploi, 
Mohamed s’est assuré d’obtenir les équivalences 
nécessaires à l’Université de Montréal pour qu’il ait le 
maximum de qualifications possibles. Depuis l’obtention 
de son équivalence, Mohamed a envoyé plus d’une 
centaine de candidatures à des emplois pour lesquels il 
est qualifié, mais il n’a pas reçu de réponse. Il a même 
adopté différentes stratégies en postulant à des postes 
affichés, mais aussi en déposant des candidatures 
spontanées ou en se présentant avec son CV en 
personne. Toutefois cela n’a rien donné. Mohamed a 
consulté des professionnels dans le milieu et des 
conseillers au centre local d’emploi, mais tous lui disent 
qu’il n’y a pas de problèmes évidents avec sa 
candidature, qui justifieraient une élimination dès le 
départ. Mohamed craint qu’il soit victime de 
discrimination à l’embauche en raison de son nom à 
sonorité maghrébine.   
 
Bien qu’on ne puisse savoir exactement les raisons 
ayant justifié le refus de candidature de Mohamed, on 
peut certainement se questionner sur le fait que les 
employeurs auraient fait preuve de discrimination à 
l’étape de l’embauche. En effet, plusieurs études, dont 
une portée par le sociologue Paul Eid, révèlent qu’à 
Montréal, plus du tiers des refus de candidatures des 
minorités racisées pourraient être attribuables à la 
discrimination. En effet, le fait d’avoir un nom qui sous-

entend l’appartenance à un groupe ethnique en 

particulier mène souvent au refus d’une demande 
d’emploi. Cette forme de discrimination crée un lien 
direct avec la tendance de faibles revenus qu’on retrouve 
chez les groupes de minorités visibles.  
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Devant les tribunaux    
 
Jamie est une jeune femme autochtone vivant à 
l’extérieur de la réserve, dans une région urbaine de la 
Colombie-Britannique. Elle est accusée d’homicide 
involontaire, coupable d’avoir poignardé son conjoint. 
Elle le suspectait d’entretenir des relations sexuelles 
avec sa sœur. Lorsqu’elle a commis le crime, Jamie était 
alors âgée de 19 ans et était fortement intoxiquée par 
l’alcool. Il a été révélé lors du procès que Jamie avait été 
enceinte, dans le passé, et que son conjoint avait 
commis des actes de violence physique à son égard. Or 
la Cour suprême de la Colombie-Britannique a jugé que 
cela ne pouvait pas la qualifier de femme battue. En 
attendant le prononcé de sa peine, Jamie a suivi une 
thérapie pour alcoolisme et toxicomanie, a poursuivi son 
éducation et a exprimé un profond regret quant à ses 
actions et l’impact de ses gestes sur la famille de la 
victime. Elle a demandé qu’on lui accorde 
l’emprisonnement avec sursis, c’est-à-dire 
l’emprisonnement purgé au sein de la communauté, 
mais la Cour lui a plutôt accordé une peine de trois ans 
d’emprisonnement dans un système correctionnel avec 
interdiction de posséder une arme pendant dix ans. 
 
La Cour Suprême de la Colombie-Britannique a erré en 
droit en refusant de prendre en compte les circonstances 
particulières et les origines de Jamie dans la 
détermination de sa peine. Le Code criminel requiert que 
dans le cas des délinquants autochtones, le juge doit 
prendre en compte leurs circonstances particulières et 
considérer l’attribution de peines autres que 
l’emprisonnement. La Cour a décidé que puisque Jamie 

n’habitait pas sur une réserve, 
cette obligation ne s’appliquait 
pas à elle et qu’elle n’avait par 
conséquent pas de 
circonstances particulières 
dont il fallait tenir compte. 
Plusieurs facteurs notamment 
l’alcoolisme, la pauvreté, la violence à l’égard des 
femmes et l’histoire de la colonisation contribuent à 
augmenter la criminalité au sein de la communauté 
autochtone. En ignorant la situation particulière de Jamie 
et en lui attribuant une peine d’emprisonnement, la Cour 
a nié la culture traditionnelle et a eu une attitude 
discriminatoire puisqu’elle a priorisé l’incarcération d’une 
délinquante autochtone plutôt que sa réhabilitation. 
Lorsque la décision a été portée devant la Cour Suprême 
du Canada, le tribunal a confirmé la peine attribuée à 
Jamie, mais il a aussi clarifié les obligations des juges 
dans la détermination de la peine des délinquants 
autochtones. La Cour Suprême a également rectifié les 
propos de la Cour de la Colombie-Britannique en disant 
que les circonstances particulières des délinquants 
autochtones s’appliquent autant aux Autochtones vivant 
sur les réserves qu’à ceux vivant dans les régions 
urbaines. Ces principes établis par la Cour Suprême 
ainsi que le travail de nombreuses commissions qui ont 
suivi ont permis de créer et d’envisager des peines 
autres que l’emprisonnement qui favorisent la 
réhabilitation des délinquants autochtones et qui sont 
adaptées à leur réalité et leur passé difficile.  

 
 

Durant les interventions policières   

 
Henri, un jeune homme noir âgé de 20 ans, passe une 
soirée avec ses amis dans la cour arrière d’une de leur 
maison. Ses amis font aussi partie de communauté 
racisées. Ils profitent de leur temps ensemble puisqu’ils 
ne se sont pas vus depuis longtemps. Sans 
avertissement, des policiers entrent dans la cour arrière 
et commencent à les interroger et demandent de 
présenter des pièces d’identité. La police arrête Henri 
ultérieurement pour possession d’objets illégaux. 
 

Henri a été victime de profilage racial. Les policiers 
n’avaient aucun motif raisonnable leur permettant de 
s’introduire sans mandat dans la cour où Henri et ses 
amis se trouvaient et de procéder à une fouille. Les 
policiers ont intercepté Henri et ses amis parce que ce 
sont des hommes racisés, et qu’ils associent cela à un 
niveau de criminalité. Cette cause a été portée devant la 
Cour Suprême, qui a conclu que les policiers avaient agi 
de manière arbitraire c’est à dire que leur action n’était 
pas motivée par des règlements ou par la raison, et Henri 
a été déclaré non-coupable.  
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RECOURS INTERNES ET JUDICIAIRES 

DISPONIBLES  
 
Plusieurs recours judiciaires et extrajudiciaires sont disponibles pour les individus qui sont victimes de discrimination 
et souhaitent le dénoncer.  
 

La Commission des droits de la personne et des 

droits de la jeunesse  

 
La Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse est une organisation ayant pour but la 
promotion et le respect des droits et libertés prévus par 
la Charte des droits et libertés de la personne, la Loi sur 
la protection de la jeunesse (LPJ) et la Loi sur le système 
de justice pénale pour les adolescents (LSJPA).  
 
Cette organisation établie au Québec a entre autres la 
responsabilité d’enquêter sur des situations de 
discrimination et d’exploitation. Une personne peut 
porter plainte auprès de la Commission des droits de la 
personne si elle est victime de discrimination ou de 
harcèlement en raison d’un des quatorze motifs de 
discrimination et de harcèlement interdits; soit la race, la 
couleur, le sexe, l’identité ou l’expression du genre, la 
grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge, la 
religion, les convictions politiques, la langue, l’origine 
ethnique ou nationale, la condition sociale et le handicap. 
La Commission ne gère pas les actes de discrimination 
commis hors du Québec ou impliquant une institution de 
compétence fédérale. Ces plaintes particulières sont 
gérées par d’autres organismes.  
 
 Il est important de déposer la plainte le plus tôt possible, 
soit jusqu’à 3 ans après les faits, ou si c’est une plainte 
impliquant un service de police ou une municipalité, 6 

mois après les faits. Le formulaire devant être rempli 
pour détailler les faits relatifs à la plainte peut être trouvé 
sur le site web de la commission et le dépôt de la plainte 
peut se faire sans frais. Si la plainte est recevable, il y 
aura différentes étapes d’enquête où la commission 
cherchera d’abord à régler la plainte à l’amiable avec 
l’auteur de l’acte discriminatoire ou du harcèlement. Si 
aucune des parties ne veut régler la plainte à l’amiable, 
la commission évaluera s’il y a assez de preuves pour 
exiger des mesures de redressement. Si ces mesures ne 
sont pas respectées, la commission décidera de vous 
représenter devant le Tribunal du droit de la personne ou 
non.  
 
En 2015, la Commission des droits de la personne et des 
droits de la jeunesse a gagné une cause de profilage 
racial, devant la Cour Suprême. Dans cette affaire, le 
client en question, un citoyen canadien d’origine 
pakistanaise s’est vu refuser l’accès à une formation de 
pilotage offerte au Centre de formation Bombardier 
Aéronautique car on avait associé ses origines avec 
celles des terroristes de l’attentat du 11 septembre 2001. 
On lui a accordé des dommages-intérêts et la compagnie 
Bombardier a été obligée de modifier sa manière de 
traiter les demandes pour les formations de pilote. 

 

La Commission canadienne des droits de la personne  
 
La Commission canadienne des droits de la personne 
est une organisation qui gère les plaintes de 
discrimination et de harcèlement au niveau fédéral. Elle 
gère les plaintes à l’égard des institutions comme les 
banques, les aéroports et compagnies aériennes, les 
compagnies de transport, le gouvernement fédéral, etc. 
Similairement à la Commission des droits de la personne 
au Québec, l’acte discriminatoire dénoncé doit être basé 
sur un des 14 motifs de discrimination prévus dans la Loi 

canadienne sur les droits de la personne. La plainte doit 
être déposée dans les 12 mois suivant l’acte et elle doit 
détailler tous les faits de l’incident. Elle peut être déposée 
sans frais en ligne ou par téléphone et avec frais postaux 
par la poste.  
 
Le processus de traitement des plaintes de cette 
organisation est très semblable à celui de la Commission 
des droits de la personne et de la protection de la 
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jeunesse. Si votre plainte est acceptée, la commission 
informera d’abord l’autre partie de la plainte et l’invitera 
à participer à une séance de médiation gratuite avec 
vous pour tenter de régler le différend à l’amiable. Si la 
médiation ne fonctionne pas, un agent de la commission 
va examiner la preuve relative à la plainte plus en détail 

et préparer un rapport d’évaluation commenté par les 
deux parties qui sera soumis à des commissaires. Les 
commissaires vont analyser le rapport et décider s’ils 
veulent rejeter la preuve, l’envoyer en conciliation ou la 
porter devant le Tribunal canadien des droits de la 
personne.  

 
 

Ressources humaines et ordres professionnels  

 
Effectuer une plainte auprès des ressources humaines 
ou des ordres de profession est une manière de 
dénoncer des actes de discrimination sans avoir recours 
aux tribunaux. En effet dans les milieux de travail, les 
gestionnaires de ressources humaines sont 
normalement équipés pour gérer les plaintes de 
discrimination ou de harcèlement soumises par les 
employés. Ces gestionnaires peuvent organiser des 
séances de résolution du différend, imposer des 
formations obligatoires pour que l’auteur de l’acte 
change de comportement ou dans les cas graves 
renvoyer l’employé ayant commis l’acte.  
 

Il existe aussi des ordres professionnels pour la majorité 
des professions au Québec qui s’assurent du respect du 
Code de déontologie par leurs membres. Des exemples 
d’ordres professionnels sont le Barreau du Québec, qui 
représente tous les avocats, la Chambre des Notaires du 
Québec pour les notaires, l’Ordre des infirmières et 
infirmiers du Québec qui représentent toutes les 
infirmières et l’Ordre des travailleurs sociaux et des 
thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec qui 
représente tous les travailleurs sociaux et thérapeutes 
conjugaux et familiaux, etc…. Ces ordres peuvent 
sanctionner les actes non déontologiques de leurs 
membres notamment en leur interdisant de pratiquer leur 
profession.  

 
 

Organismes à but non lucratif  

 
Il existe aussi des organismes à but non lucratif pouvant 
vous offrir du support dans vos dénonciations d’actes 
discriminatoires et de harcèlement.  
 

                                                                                                                      
 
 

En effet, que ce soit pour entamer des procédures 
juridiques ou pour dénoncer des actes à l’interne, ces 
organismes peuvent vous guider à travers les 
démarches et s’assurer que votre histoire soit mise de 
l’avant adéquatement.  
 
Des exemples de ces organismes sont :  
 

• le Centre de Recherche-Action sur les Relations 
Raciales (CRARR) qui défend les victimes de 
discrimination par la race, la religion, l’ethnie, la 
nationalité et le statut de citoyenneté; 
 

• le Groupe d’aide et d’information sur le 
harcèlement sexuel au travail (GHAIST) qui aide à 
dénoncer le harcèlement sexuel et/ou psychologique 
dans les milieux de travail; 
 

• la Clinique juridique de Saint-Michel qui offre des 
consultations juridiques gratuites et a développé une 
expertise par rapport au profilage racial. 
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LA DISCRIMINATION AU QUÉBEC, UN 

ENJEU FAMILIAL  
 
À la base, la discrimination constitue un enjeu qui 
provient d’un manque d’éducation. Plusieurs personnes 
se fondent des préjugés et des idées préconçues sur les 
gens, basés sur des stéréotypes au lieu de prendre le 
temps de les connaitre, de s’informer sur leur héritage, 
leur parcours et leur histoire personnelle. Au Québec, les 
parents sont les détenteurs de l’autorité parentale à 
l’égard de leurs enfants, et ils ont la responsabilité 
d’assurer entre autres leur éducation. Le devoir 
d’éduquer inclut autant l’éducation scolaire que 
l’éducation morale, religieuse, civique et sexuelle. Il 
revient donc aux parents d’inculquer des valeurs à leurs 
enfants qui leur permettront de vivre en société, de 
développer des relations interpersonnelles saines avec 
des individus et d’acquérir un certain niveau d’autonomie 
avant l’âge adulte. Pour que ces enfants deviennent des 
membres de la société responsables, il est important 

d’aborder avec eux les enjeux qu’impose la vie en 
société notamment le racisme et la discrimination.  
 
Mais aborder des sujets aussi délicats avec des enfants 
peut être difficile pour les parents, surtout s’ils n’ont pas 
beaucoup d’information. Toutefois ces discussions 
peuvent s’avérer nécessaires. En effet, plusieurs études 
rapportent que des enfants aussi jeunes que quatre ans 
vont démontrer une préférence biaisée envers leurs 
camarades blancs plutôt que leurs camarades noirs. 
Pour éviter le développement de ces préjugés raciaux 
par les enfants, le Fond des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) propose différentes manières d’aborder les 
sujets de racisme et de discrimination avec les enfants 
dans un contexte positif, sain et éducatif. Quelles sont 
leurs propositions? En voici quelques-unes. 

 

Admettre et célébrer la diversité dans votre milieu  

 
Les enfants remarquent rapidement la différence entre eux et les individus qui les entourent que ce soit par la couleur 
de peau, la couleur de cheveux, les traits du visage, etc. L’UNICEF propose donc d’expliquer aux enfants, le plus tôt 
possible, et dans une perspective positive, que nous sommes tous différents, mais que nous avons aussi beaucoup 
d’éléments en commun. Le but étant de peindre les différences de tout le monde comme des éléments qui enrichissent 
et embellissent notre société. Cela peut se faire en s’intéressant davantage aux autres cultures, en regardant des films 
de communautés diverses, en encourageant l’inclusion des enfants dans des milieux avec des individus d’origines 
ethniques mixtes. 
 

Être ouvert et honnête  

 
Les enfants doivent savoir qu’on est ouverts et disponibles pour répondre à toute question. Ils peuvent poser des 
questions sur les sujets de racisme et de discrimination, mais aussi sur l’égalité, la justice, etc. Permettre les 
discussions et les remises en question pour que rien ne soit considéré comme tabou est très important. 
 

Consommer les médias avec précaution  

 
Beaucoup de médias mettent de l’avant des histoires où les personnes racisées sont inexistantes ou placées dans 
des rôles secondaires et présentées de manière négative et conformément aux stéréotypes existants à leur égard. 
(Ex. : Dans le film « Peter Pan » de Walt Disney, les personnages autochtones sont appelés « peaux rouges » ce qui 
représente une insulte dans la communauté autochtone, et ils sont illustrés de manière conforme aux stéréotypes.) 
Cela efface la réalité des personnes racisées et encourage les stéréotypes à leur égard. Faire un effort supplémentaire 
pour consommer des films, des livres et des pages de réseaux sociaux qui mettent en lumière les voix et le point de 
vue des personnes de couleur aide à comprendre les faits. On peut aussi expliquer aux enfants que même si seul un 
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type d’individu est représenté au sein des médias, cela ne minimise pas la beauté, l’intelligence ou l’importance de 
tous les autres individus qui forment notre société.  
 

Encourager l’initiative de s’informer  

 
On n’a pas la réponse à toutes les questions qui peuvent se poser. Il est important qu’en cas de doute ou de 
méconnaissance, on prenne le temps de s’informer sur la réalité que vivent les groupes racisés aujourd’hui, et 
apprendre davantage sur leur histoire dans le passé, qui les impacte encore aujourd’hui. Il existe plusieurs livres, 
articles, documentaires, rapports d’études, entrevues, etc., qui représentent d’excellentes sources d’information sur le 
sujet. On peut aussi encourager cette recherche d’information chez les enfants.  

 

Donner le bon exemple  

 
Les préjugés s’acquièrent à travers le temps en observant et en écoutant les paroles des gens, et en observant leurs 
réactions par rapport aux groupes racisés. Les enfants regardent d’abord vers leur parent pour prendre exemple. Pour 
ne pas promouvoir des comportements discriminatoires, il est important que les parents réfléchissent aux préjugés 
qu’eux-mêmes pourraient avoir à l’égard des groupes racisés, et travailler pour les déconstruire. En tant que parent 
ou simple membre de la société, il faut porter un regard critique sur soi-même, sur ses propres commentaires ainsi 
que sur ses actions, et tenter de créer un environnement plus inclusif autour de soi où la diversité à sa place. Il faut 
aussi savoir reconnaître ses privilèges et les utiliser pour amplifier les voix des personnes de couleur.  
 
Même en suivant ces conseils, il peut arriver de faire des faux-pas et d’aborder ces sujets de manière gênante ou 
maladroite. Dans ce cas, il est important d’accepter ses erreurs, et de poursuivre quand même ces conversations plus 
difficiles avec les enfants.  
 
 

 
  

EN CONCLUSION 

 

Comprendre et reconnaitre la discrimination est le premier pas pour changer la situation du racisme au 
Québec. La réalité des minorités visibles, en particulier des Noirs et des Autochtones, est encore 
fortement influencée par les perceptions racistes qui existaient à leur égard à l’époque de la colonisation. 
Une prise de conscience de cette réalité aurait comme conséquence une volonté de passer aux actes. 
On éviterait alors les commentaires péjoratifs qui semblent anodins, et on travaillerait ensemble pour 
éliminer les pratiques discriminatoires institutionnelles qui placent les communautés au bas de la société.  
 
C’est en continuant à s’éduquer sur cet enjeu et sur les réalités omniprésentes des communautés 
racisées, qu’une meilleure compréhension et empathie à leur égard seraient développées. De plus en 
plus de voix vont alors s’élever pour dénoncer les injustices dont elles sont victimes. Quelle que soit 
l’image de la société québécoise de demain, il nous faut travailler et mettre l’effort nécessaire pour que 
tout le monde y trouve sa place équitablement.  
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ANNEXE 
Historique et explications approfondies des enjeux  
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HISTORIQUE ET ÉVOLUTION DU 

CONCEPT DE DISCRIMINATION  

 

À l’international 

 

Le concept de discrimination a été introduit dans les 
traités internationaux dans les années 1920 et 
davantage dans la pratique internationale à la suite de la 
2e Guerre Mondiale. Effectivement, à la fin de la guerre 
en 1945, les nations à travers le monde ont reconnu les 
traitements inhumains et les violations atroces qui 
avaient été commises envers d’autres êtres humains. 
Pour protéger les droits de la personne, stabiliser les 
relations internationales et s’assurer de ne jamais 
répéter les mêmes horreurs, les dirigeants d’États des 
différents continents ont décidé de créer l’Organisation 
des Nations Unis et d’adopter la Charte des Nations 
Unies. Ceci avait pour but de reconnaitre les droits et 
libertés de tout homme, femme et enfant. Initialement, la 
notion de discrimination présente dans les traités et 
documents internationaux était utilisée comme un 
synonyme du mot « distinction » et aucune connotation 
négative n’y était associée. La tendance était 
simplement de prôner un principe général d’égalité et 
ainsi limiter toute atteinte injustifiée à ce principe.  
 
Toutefois, avec le temps, le concept de discrimination 
s’est développé et on a commencé à prohiber tout 
traitement défavorable dont étaient victimes des 
personnes vulnérables en raison d’éléments comme leur 
race, leur sexe, leur orientation sexuelle, leur handicap, 

etc. Aujourd’hui, la non-discrimination est un droit 
fondamental reconnu et protégé par des conventions 
comme la Déclaration universelle des droits de l’homme 
de 1948, la Convention européenne des droits de 
l’Homme de 1950 et le Pacte international sur les droits 
civils et politiques de 1966. Nombreux pays signataires 
de ces conventions, dont le Canada, ont choisi d’intégrer 
les principes de liberté et de droit de l’Homme dans leurs 
propres lois.  
 
Au début des années 1970, le Québec ne possédait pas 
de lois protégeant les droits et libertés des personnes, à 
la différence des autres provinces canadiennes qui en 
avaient déjà adoptés. Les Québécois étaient alors 
obligés de se rabattre sur le Code Civil pour se défendre. 
La Ligue des droits de l’homme, aujourd’hui appelée la 
Ligue des droits et libertés, a donc entrepris de 
convaincre le gouvernement du Québec de développer 
un projet de loi permettant de protéger les droits et 
libertés de tous. Ce projet de loi qui proclame autant les 
droits économiques et sociaux que les droits civils et 
politiques s’est inspiré des nombreuses déclarations et 
de nombreux pactes internationaux énonçant les droits 
et libertés de l’être humain et a pu être adopté à 
l’assemblée générale le 27 juin 1975. 
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Dans la Charte québécoise et la Charte canadienne  
 
L’adoption de la Charte québécoise des droits et libertés 
de la personne a entraîné la création de plusieurs autres 
institutions comme la Commission des droits de la 
personne et le Tribunal du droit de la personne au 
Québec. Ces instruments juridiques ont donné des 
moyens aux Québécois de faire valoir les droits et 
libertés qui leur sont propres en tant qu’être humain et 
ont permis d’établir des pratiques plus progressives dans 
plusieurs domaines. L’adoption de la Charte canadienne 
des droits et libertés est venue plus tard en 1982. La 
Charte canadienne a pu unifier le peuple canadien en 
interdisant plusieurs motifs de discrimination et en 
affirmant les droits linguistiques et les droits préexistants 
de peuples autochtones. Non seulement cela, mais le fait 
d’inclure une charte des droits et libertés au sein de la 
Constitution canadienne a souligné l’importance du 
respect et de la protection des droits et libertés 
fondamentaux comme valeur de la société canadienne.  
 

Actuellement, la Charte québécoise des droits et libertés 
énonce 14 motifs interdits de discrimination à son article 
10 : 
 
« Toute personne a droit à la reconnaissance et à 
l’exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la 
personne, sans distinction, exclusion ou préférence 
fondée sur la race, la couleur, le sexe, l’identité ou 
l’expression de genre, la grossesse, l’orientation 
sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par 
la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, 
l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le 
handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce 
handicap. 
 
Il y a discrimination lorsqu’une telle distinction, 
exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou de 
compromettre ce droit ». 

  Ces raisons interdites de discriminer à l’égard de 
quelqu’un sont interprétées de manière large et libérale 
par les tribunaux pour assurer le plein exercice des droits 
de chacun et pour lutter contre toute forme de 
discrimination. Les motifs interdits de discrimination 
souvent cités au Québec sont la discrimination par le 
sexe, par l’âge et par le handicap.  
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Toutefois le motif de discrimination    
demeurant le plus prépondérant au 
Québec est la discrimination en 
raison de la situation ethnoculturelle 
d’un individu; soit la race, la couleur, 
la langue et la religion. 
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LES ORIGINES DU RACISME  
 
 
 
 
 
Pour mieux comprendre ce phénomène, il est 
intéressant de porter un regard sur notre histoire. 
Reconnaitre les actions discriminatoires dans notre 
société permet d’améliorer nos pratiques afin que 
chaque personne soit protégée dans ses droits, quelle 
que soit son origine ethnique. Le sujet étant très large, 
nous avons choisi de discuter des cas de discrimination 
de la population autochtone et des noirs en particulier. 
 
L’origine du racisme remonte loin dans l’histoire, lorsque 
la guerre de religion ravageait l’Europe, avec l’apparition 
de l’Inquisition entre autres, un tribunal religieux créé par 
l’Église catholique au 13e siècle. Même si cette 
institution a globalement disparu au 16e siècle, elle 
existait encore en Espagne, où on craignait les mélanges 
des catholiques avec les descendants des nouveaux 
convertis c’est-à-dire les Juifs et les Maures. Le mythe 
de « pureté de sang » s’est alors développé dans ce 
pays. 
 
La découverte de l’Amérique et la rencontre avec les 
peuples autochtones inconnus jusqu’à présent ont 
transposé l’idéologie de « pureté du sang » sur un 
nouveau continent. Malgré la reconnaissance de l’Église 
comme quoi les Noirs et les Autochtones étaient des 
êtres humains, l’avidité des Espagnols a été si forte 
qu’elle a entrainé l’extermination des Autochtones et le 
pillage de leurs richesses. La République dominicaine et 
Haïti étaient les premières colonies espagnoles, et elles 
furent le berceau du racisme. 
 
Les Portugais, qui naviguaient le long des côtes 
africaines, ont obtenu l’autorisation du pape de prendre 
des Africains comme esclaves, car ces derniers étaient 
des païens. Manquant de main-d’œuvre à la suite de 
l’extermination des Autochtones dans leurs colonies, les 

Espagnols ont pris inspiration des Portugais en faisant 
venir des esclaves noirs au 16e siècle. Plus la nécessité 
d’une main d’œuvre devenait importante pour 
l’exploitation des richesses de l’Amérique, plus les 
colonisateurs tentaient de justifier l’usage des esclaves. 
Par exemple, par rapport aux peuples autochtones, ils 
étaient considérés comme des « indigènes » qui 
n’avaient pas d’âme et ils n’étaient donc pas des êtres 
humains. Il y a eu aussi l’existence d’un mythe biblique 
mettant de l’avant que les personnes de couleur 
portaient une malédiction. Toutes ces idées ont été 
utilisées pour justifier la naissance de la traite négrière et 
de l’esclavage colonial. 
 
Ces évènements historiques et le mythe de « pureté de 
sang » représentent la base du racisme moderne, 
puisque plusieurs pays européens dont la France, ont 
suivi l’exemple de l’Espagne. Avec l’émergence de la 
science, la classification des espèces végétales et 
animales est apparue la notion de race. Les scientifiques 
de l’époque ont tenté de classifier les êtres humains en 
déterminant que certaines catégories d’êtres humains 
étaient supérieures aux autres. C’est notamment cette 
classification qui a été utilisée pour justifier 
l’extermination des Juifs lors de la 2e Guerre mondiale, 
l’apartheid en Afrique du Sud et la ségrégation aux États-
Unis. Actuellement, le consensus scientifique rejette 
l’existence d'arguments scientifiques qui tentent de 
légitimer la notion de race et qui utilisent une 
représentation arbitraire selon des critères 
morphologiques, ethniques et sociaux culturels ou 
politiques. Même si l’idéologie du racisme a été 
déconstruite scientifiquement, encore aujourd’hui 
certains sont influencés par les préjugés découlant de 
cette idéologie et pensent encore qu’il est valable de 
justifier les actes racistes ou discriminatoires.  
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L’HISTOIRE DE L’ESCLAVAGE AU CANADA 

ET AU QUÉBEC  

 

Les Autochtones  

 
Le Québec étant une ancienne colonie française et 
britannique, elle maintient une histoire de colonisation et 
de racisme souvent oubliée. En effet, dès le premier 
contact avec les peuples autochtones et l’instauration de 
colonies françaises sur leur territoire, les Français étaient 
marqués par les traditions et la culture des Autochtones 
qu’ils qualifiaient de « primitive ». Dans l’espoir de 
pouvoir les civiliser, les Français ont envoyé des 
missionnaires pour prendre en charge l’éducation des 
autochtones et les assimiler à la culture française à 
travers la langue et la religion. En prenant en charge 
l’éducation des autochtones, les colons français ont 
aussi pris en charge le développement du commerce de 
la traite des fourrures. Les différentes alliances qu’ils 
formaient et les territoires stratégiques dont ils prenaient 
possession ont résulté en plusieurs conflits entre les 
nations autochtones elles-mêmes. Ces conflits ont 
entraîné plusieurs pertes et ont miné le développement 
des ressources des communautés autochtones.  
 
Bien que les Autochtones de la vallée du Saint-Laurent 
n’étaient pas utilisés comme des esclaves, ils étaient 
perçus comme des « sauvages » et des êtres sans 
raison compte tenu de leur culture et de leurs croyances 

particulières. C’était plutôt des autochtones originaires 
du Nebraska, de l’Oklahoma et du Kansas qui étaient 
utilisés pour travailler comme esclaves. Ces derniers 
étaient surnommés « les panis » et ont été capturés 
durant la guerre pour être vendus à d’autres nations 
autochtones ou à des commerçants européens.  
 

 

La communauté noire  

 
Un autre groupe ayant été réduit en esclavage par les 
colons français, au 17e et 18e siècle, était les Noirs 
provenant de l’Afrique. Le premier achat d’un esclave 
noir a été enregistré en 1629. L’esclave en question était 
un jeune garçon de 6 ans de provenance de Madagascar 
ou de la Guinée prénommé Olivier Lejeune (Olivier étant 
le nom de son maître et Lejeune étant un témoignage de 
son jeune âge). Il est passé entre les mains de plusieurs 
maîtres avant d’être vendu à la famille Couillard pour qui 
il a servi pendant les 26 dernières années de sa vie. Daté 
du 10 mai 1654, le registre de son enterrement indique 
que sa profession à sa mort était celle d’un domestique. 
Cette mention suggère qu’il est possiblement mort en 
tant qu’homme libre occupant le métier de domestique 
pour la famille de M. Couillard.  

 
En 1709, par la volonté du roi de France et l’adoption 
d’une loi coloniale intitulée l’Ordonnance rendue au sujet 
des nègres et des sauvages nommés panis, l’esclavage 
devient officiellement légal en Nouvelle-France. Le roi de 
France a autorisé l’importation d’esclaves noirs venant 
d’autres colonies françaises comme la Guadeloupe, la 
Martinique et Saint-Dominique (aujourd’hui l’Haïti), 
toutefois, plusieurs groupes n’ont pas survécu au 
voyage. « Au moment où l’esclavage atteint son apogée 
en Nouvelle-France, on comptait environ 4 200 esclaves, 
dont 2 700 Autochtones, réduits en esclavage jusqu’en 
1783, et au moins 1 433 Noirs réduits en esclavage, de 
la fin du 17e siècle jusqu’en 1831 ». Ces esclaves étaient 
considérés comme des biens meubles personnels et des 
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produits de marchandise au sein du commerce. Les 
annonces de ventes d’esclaves publiées dans les 
journaux comme la Gazette de Québec permettaient à 
des gouverneurs, des intendants, des officiers militaires, 
des religieux, des commerçants et beaucoup d’autres 
membres de la société canadienne de se procurer un 
esclave pour un prix donné.  
 
Puisque l’agriculture n’était qu’un moyen de subsistance, 
les esclaves travaillaient plutôt en tant que domestiques 
dans les maisons de leur maître, garçon d’écurie, 
éleveurs ou dans certains cas, ils occupaient des 
métiers. La croissance économique de la colonie 
dépendait largement du travail des esclaves puisqu’ils 
servaient de main-d’œuvre gratuite dans une grande 
variété de domaines. Le traitement des esclaves 
dépendait souvent des circonstances. Bien qu’à certains 
d’entre eux étaient accordés des privilèges spécifiques 
comme le droit d’être libérés à la mort de leur maître ou 
l’autorisation d’apprendre à lire et écrire, d’autres étaient 
transférés de famille en famille toute leur vie et 
subissaient des traitements durs, cruels et inhumains 
incluant, la torture, la pendaison et le viol. Dans tous les 
cas, le simple fait d’être séparé de leur famille, d’avoir le 

statut juridique d’un meuble et d’être privé de leur liberté 
représentait une grave violation de leurs droits 
fondamentaux en tant qu’être humain.  
 
Le régime d’esclavage a perduré à la suite de la 
Conquête de la Nouvelle-France en 1760, les Anglais 
accordant le droit aux Canadiens-français de préserver 
leur droit de propriété sur leurs esclaves. Après la 
Révolution américaine, la population d’esclaves noirs a 
augmenté, notamment en raison de l’arrivée des 
Loyalistes. C’est seulement vers la fin du 18e siècle, 
lorsque le Haut-Canada, aujourd’hui l’Ontario, a adopté 
une loi interdisant l’importation d’esclaves, que la traite 
d’esclaves a diminué et c’est finalement en 1834 que les 
colonies anglaises ont aboli l’esclavage officiellement. 
Une des esclaves noires de la Nouvelle-France dont 
l’histoire est encore partagée aujourd’hui est celle de 
Marie-Joseph Angélique, une femme noire ayant eu le 
statut d’esclave qui aurait été pendue sur la place 
publique pour avoir prétendument mis feu à la maison de 
sa maîtresse à Montréal. Malgré la reconnaissance de 
son histoire, les faits relatifs à la tradition esclavagiste du 
Québec demeurent absents de nos livres d’histoire 
aujourd’hui.

D
O

S
S

IE
R

 :
 L

A
 D

IS
C

R
IM

IN
A

T
IO

N
 ●
●
●

 

 



  
                                                      Inform’elle – Dossier juridique : La discrimination, un enjeu familial et de société   21 

LEXIQUE 

 

Racisme 

« Idéologie prônant que les humains peuvent être 
divisés selon différents groupes raciaux avec diverses 
caractéristiques héritées et immuables. Le racisme 
estime que ces différences expliquent les inégalités 
dans les sociétés ». 
 

Égalité  

« Absence de toute discrimination entre les êtres 
humains, sur le plan de leurs droits ».  
 

Équité 

« Qualité consistant à attribuer à chacun ce qui lui est 
dû par référence aux principes de la justice naturelle ; 
impartialité ». «L’équité repose sur la volonté de 
comprendre les gens et de leur donner ce dont ils ont 
besoin pour s’épanouir et vivre des vies saines. » 
 

Sexisme  

« Forme de discrimination basée sur le sexe, qui 
repose sur un ensemble de croyances, de valeurs, 
d’attitudes, et de modèles stéréotypés et 
intériorisés. Il divise rôles, habiletés, intérêts et 
comportements selon le sexe, ce qui a pour effet 
de limiter le développement de l’individu sur tous 
les plans : personnel, professionnel et social. Il a 
pour effet de limiter le potentiel de développement 
des individus et de discriminer, le plus souvent, 
les femmes ». 
 

Racisme systémique 

« Somme d’effets d’exclusion disproportionnés qui 
résultent de l’effet conjugué d’attitudes empreintes de 
préjugés et de stéréotypes, souvent inconscients, et de 
politiques et pratiques généralement adoptées sans 
tenir compte des caractéristiques des membres de 
groupes visés par l’interdiction de la 
discrimination.   Malgré son caractère parfois 
involontaire, cette forme de racisme a pour effet de 
perpétuer les inégalités vécues par les personnes 
racisées notamment en matière d’éducation, de 

revenus, d’emploi, d’accès au logement et aux 
services publics ». 
 

Profilage racial 
« Tout agissement des forces de l’ordre lorsqu’elles ont 
recours à des généralisations fondées sur la race, la 
couleur, l’ascendance, la nationalité ou l’origine 
ethnique, plutôt que sur le comportement individuel ou 
des preuves objectives, pour soumettre des personnes 
à des fouilles poussées, des contrôles d’identité et des 
enquêtes, ou pour déterminer leur implication dans une 
activité criminelle ». 
Préjugés :  
 
« Attitude défavorable envers les membres d’un 
groupe social. Cette attitude se manifeste sous forme 
d’évaluations négatives (par exemple, l’attribution de 
traits négatifs ou d’intentions malsaines) et de 
sentiments hostiles (le mépris, la haine…).[…] Une fois 
formés, les préjugés sont appliqués à l’ensemble des 
membres d’un groupe sans tenir compte des traits qui 
caractérisent chaque individu. D’où l’origine du mot 
« préjuger » : nous évaluons une personne avant de la 
connaître en fondant notre jugement uniquement sur 
le groupe social auquel elle appartient ». 
 

Biais inconscients 

« Organisation de pensée trompeuse et faussement 
logique, dont la personne s’accommode pour prendre 
position, justifier des décisions, ou encore interpréter 
les événements ». « Lorsque nous rencontrons ou 
travaillons avec quelqu’un, nous sommes influencés 
par des stéréotypes qui biaisent notre 
analyse. L’impact de ces biais inconscients peuvent 
être très importants car ils nous influencent dans nos 
décisions et peuvent nous amener à discriminer sans 
même que nous en ayons conscience ». 
 

Stéréotypes 

« Ensemble de croyances à propos d’un groupe social. 
Les stéréotypes sont généralement socialement 
partagés en ce sens qu’ils sont véhiculés et entretenus 
par  l’environnement  social (famille,  amis,  médias, 
société) ».
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RESSOURCES À CONSULTER POUR PLUS 

D’INFORMATION  

 
 

  • Au bas de l’échelle 
http://www.aubasdelechelle.ca 
 

• Barreau du Québec 
https://www.barreau.qc.ca/fr/ 
 

• Centre d’accès à l’information juridique (CAIJ) 
https://www.caij.qc.ca 
 

• Centre de Recherche-Action sur les Relations Raciales (CRARR) 
http://www.crarr.org 
 

• Clinique juridique de Montréal Nord 
https://www.facebook.com/mtlnordcj/ 
 

• Clinique juridique de Saint-Michel 
https://www.cjsm.ca 
 

• Commission canadienne des droits de la personne 
https://www.chrc-ccdp.gc.ca/fra 
 

• Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
https://www.cdpdj.qc.ca 
 

• Éducaloi 
https://educaloi.qc.ca/actualites-juridiques/discrimination-racisme-quels-recours/ 
 

• Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF) 
https://www.unicef.org/fr/recits/comment-parler-du-racisme-à-vos-enfants 
 

• Groupe d’aide et d’information sur le harcèlement sexuel au travail (GHAIST) 
https://www.gaihst.qc.ca 
 

• Tribunal canadien des droits de la personne 
https://chrt-tcdp.gc.ca/about/about-the-tribunal-fr.html 
 

• Tribunal des droits de la personne 
http://www.tribunaux.qc.ca/tdp/index-tdp.html 
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Définition discrimination 
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https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/discrimination/25877#:~:text=Fait%20de%20distinguer%20et%20de,Di
scrimination%20raciale. 
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Pandémie, nouvelle vague de discrimination  

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1710914/racisme-anti-asiatiques-discrimination-montreal-motion 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1706372/illustrer-contre-virus-xenophobie-racisme-covid19 
 

Le racisme systémique  

https://iris-recherche.qc.ca/blogue/qu-est-ce-que-le-racisme-systemique 
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/CONSEIL_INTERC_FR/MEDIA/DOCUMENTS/CIM-AVIS_RACISME_SYSTEMIQUE-FR-WEB.PDF 
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Femmes racisées  

https://www.lapresse.ca/international/etats-unis/2020-05-30/un-autre-nom-a-retenir-breonna-taylor 
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Discrimination par la couleur  
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https://ici.radio-canada.ca/espaces-autochtones/1129168/125-femmes-autochtones-disparues-et-assassinees-depuis-larrivee-au-pouvoir-de-justin-trudeau 
https://globalnews.ca/news/7443036/montreal-student-mistreatment-
ndg/?utm_medium=Facebook&utm_source=GlobalMontreal&fbclid=IwAR3Q8F7BiGkdoqWOAXuyIn2b6vYqhsC1TUL57RT1kxB7akJKQ4guA06IYosà 
 

Commission canadienne  

Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. Bombardier Inc.  

(Bombardier Aéronautique Centre de formation), [2015] 2 RCS 789 
 

Divers  

https://www.chrc-ccdp.gc.ca/fra/make-a-complaint 
https://www.opq.gouv.qc.ca//ordres-professionnels/liste-des-ordres-professionnels/ 
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http://www.crarr.org 
https://www.gaihst.qc.ca 
https://www.cjsm.ca 
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/desc.12788 
https://www.unicef.org/fr/recits/comment-parler-du-racisme-à-vos-enfants 
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http://www.ohrc.on.ca/es/node/10967 
https://www.cairn.info/revue-confluences-mediterranee-2004-1-page-13.htm 
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/droits-de-la-personne/vos-droits/Pages/charte-origine.aspx 
https://liguedesdroits.ca/1975-la-charte-quebecoise-le-role-crucial-de-la-ligue/ 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-12 
http://www.cdpdj.qc.ca/fr/formation/accommodement/Pages/html/motifs-discrimination.html 
https://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/population-demographie/bulletins/coupdoeil-no44.pdf 
http://www.mifi.gouv.qc.ca/publications/fr/cri/racisme-discrimination/Perspectives-historiques-racisme.pdf 
https://fr.wikipedia.org/wiki/Racisme 
http://memorial.nantes.fr/la-traite-negriere-atlantique-et-l-esclavage-colonial/ 
https://www.erudit.org/en/journals/sessions/1968-v35-sessions1829203/1007305ar.pdf 
http://www.mifi.gouv.qc.ca/publications/fr/cri/racisme-discrimination/Perspectives-historiques-racisme.pdf 
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/black-enslavement 
https://www.museedelhistoire.ca/musee-virtuel-de-la-nouvelle-france/population/esclavage/ 
https://ville.montreal.qc.ca/memoiresdesmontrealais/des-esclaves-montreal 
https://liguedesnoirs.org/wp-content/uploads/2018/02/Rapport-Final-de-la-Consultation-locale-de-la-Ligue-des-Noirs-du-
Que%CC%81bec.pdf 

 

Lexique  

https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/racisme 
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/égalité/28005 
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/équité/30712 
http://sgba-resource.ca/fr/?page_id=1590 
http://www.education.gouv.qc.ca/le-ministere/condition-feminine/sexisme-hypersexualisation-et-stereotypes-
sexuels/ 
http://www.cdpdj.qc.ca/Publications/memoire_OCPM_racisme-systemique.pdf 
https://iris-recherche.qc.ca/blogue/qu-est-ce-que-le-racisme-systemique 
https://www.un.org/fr/content/pdf/RacialProfiling-FRENCH-WEB.pdf 
https://www.universalis.fr/encyclopedie/prejuges-et-discrimination/#i_11253 
https://www.cairn.info/revue-futuribles-2019-1-page-73.htm 
https://entre-autre.fr/cest-quoi-un-biais-inconscient/ 
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